LE BUREAU DE LA CONSTITUANTE








Message accompagnant le projet d’ordonnance 


instituant les commissions thématiques de la Constituante                   











Mesdames les Constituantes,


Messieurs les Constituants,





Le Bureau a l’honneur de vous soumettre un projet d’ordonnance instituant les commissions thématiques de la Constituante. Il donne en cela suite aux dispositions du Règlement de la Constituante, en particulier à ses articles 22 et 23.





La répartition des thèmes entre commissions qui vous est proposée résulte d’une réflexion approfondie, qui s’est notamment appuyée sur un document du comité de pilotage du projet « Révision de la Constitution ».





Le projet d’ordonnance qui vous est soumis est présenté dans le présent message, qui est structuré de la façon suivante :





I.    Objectifs…………………………………….…………..…p. 1


II.   Expériences d’autres cantons………………….….….……p. 2


III   Données de base………………………………..…………p. 3


IV.  Proposition…………………………………..……………p. 4


V.   Conclusion……………………………………..….………p. 8 








I.   Objectifs





La répartition des thèmes entre les commissions thématiques devrait répondre aux objectifs suivants :





Répartition cohérente des thèmes.  Chaque thème devrait plus ou moins correspondre à un chapitre de la nouvelle Constitution. Les articles rédigées par les commissions pourraient ainsi, une fois mis bout à bout, former un premier avant-projet de texte constitutionnel. Il conviendrait de confier à une seule commission les thèmes qui ont des liens évidents. Exemple : parlement et gouvernement. Les options prises pour une de ces autorités ont des implications sur celles à prendre pour l’autre. De ce fait, la cohérence du système mis en place ne peut être assurée de manière optimale que si le même organe traite des deux objets.


Répartition équitable de la masse de travail.  Il s’agit tout d’abord d’assurer que chaque constituant puisse être impliqué de la même manière dans le processus d’élaboration d’une nouvelle charte cantonale. Cet objectif ne serait pas atteint si une ou deux commissions obtenaient un champ d’action très large alors que d’autres se verraient attribuer des sujets de moindre importance.  Une telle répartition risquerait de démotiver à la fois les constituants surchargés de travail et ceux dont le mandat paraîtrait moins intéressant. Par ailleurs, une répartition équitable de la masse de travail devrait permettre d’organiser et de planifier les séances des commissions de façon coordonnée et de garantir que chacune puisse respecter les mêmes délais pour la remise des rapports.


Définition claire du mandat de chaque commission, afin d’éviter des conflits de compétence. De fait, si une commission est par exemple chargée de traiter des droits politiques et une deuxième des autorités  cantonales, il se pourrait que les deux élaborent des dispositions concernant l’élection des autorités par le peuple. Il ‘agit donc de fixer dès le début des travaux les objets d’étude des commissions. Par la suite, d’éventuels conflits de compétence devraient être tranchés par l’organe de coordination de la Constituante, la Conférence des présidents. Cependant, certains thèmes seront transversaux par nature (développement durable, protection de la santé, etc.). Ils doivent donc pouvoir être traités par  plusieurs commissions sous des angles politiques différents (tâches de l’Etat, droits fondamentaux, etc.), sans que la Conférence des présidents n’intervienne pour attribuer le sujet concerné à une commission particulière.











II.    Expériences d’autres cantons








Les structures adoptées par les organes constituants de cinq autres cantons offrent d’utiles points de comparaison. Il s’agit de trois cantons qui ont achevé leurs travaux  (Jura, 1977, Bâle-Campagne, 1984,  et  Soleure, 1986) et de deux cantons où la révision de la Constitution est en cours (Bâle-Ville et Vaud). 





Avec des effectifs variant entre 50 (Jura) et 180 membres (Vaud), les assemblées constituantes observées ont institué entre quatre et huit commissions thématiques. Il convient toutefois de relever que ces dernières ont parfois travaillé en sous-commissions.





Le nombre de membres par commission varie entre 9 (Bâle-Ville) et 30 (Vaud). Il dépend fortement du nombre de personnes composant l’organe constituant lui-même. Le fait de créer de trop grandes commissions peut impliquer des problèmes d’efficacité : s’il est encore possible de « réfléchir » à 30, il devient difficile de rédiger des articles au sein d’une telle assemblée.





S’agissant du choix des thèmes d’étude des commissions, on soulignera que les organes constituants ont tous traité des grands sujets qui doivent typiquement être réglés dans le corps d’une constitution cantonale : dispositions générales, droits fondamentaux, tâches de l’Etat, droits politiques, autorités cantonales, structures territoriales, églises, finances, dispositions transitoires et finales. Quant à la répartition de ces thèmes entre les commissions, les assemblées constituantes ont retenu des solutions adaptées à leur propre mode de fonctionnement. Ainsi, quelques « sous-thèmes » ont parfois été considérés comme assez importants pour être traités de manière distincte du thème principal. Par exemple, dans le canton de Bâle-Campagne, une commission a traité des tâches de l’Etat à l’exception de la formation et de la culture, alors qu’une autre s’est occupée de ces deux derniers objets. Cependant, il faut préciser que les cantons ont tous choisi de faire traiter par une seule commission les sujets ayant entre eux des liens évidents. Il s’agit notamment des questions relatives aux structures territoriales (fusions de communes, collaboration intercommunale, districts, etc.) ou des dispositions sur les autorités politiques cantonales (parlement et gouvernement).








III.   Données de base








Outre les objectifs généraux et les solutions retenues par les autres cantons, le Bureau a tenu compte de deux éléments pour élaborer sa proposition : la structure de la nouvelle Constitution suggérée par le Conseil d’Etat et les dispositions du Règlement de la Constituante.





A.  Structure imaginée par le Conseil d’Etat





En vue de la votation du 13 juin 1999 sur le principe de la révision totale, le Conseil d’Etat a élaboré une  proposition de structure en 10 chapitres pour la nouvelle Constitution :


- Chapitre 1 :   Principes généraux


- Chapitre 2 :   Droits et devoirs fondamentaux


- Chapitre 3 :   Tâches de l’Etat


- Chapitre 4 :   Droits politiques


- Chapitre 5 :   Autorités cantonales


- Chapitre 6 :   Régime des finances


- Chapitre 7 :   Structure territoriale


- Chapitre 8 :   Eglises reconnues et autres communautés religieuses


- Chapitre 9 :   Révision de la Constitution


Chapitre 10 :  Dispositions transitoires et finales





Cette structure peut servir de base à une répartition des thèmes entre les commissions, mais elle ne peut pas être reprise telle quelle. Un tel découpage a  certes l’avantage de suivre la logique d’une  structure de texte constitutionnel, mais il présente une faiblesse évidente, en ce sens que le mandat de certaines commissions serait beaucoup plus lourd et peut-être plus attractif que celui des autres (ex. : comparaison entre le mandat de la commission 5 « Autorités cantonales » et celui de la commission 10 « Dispositions transitoires et finales »).





B.  Dispositions réglementaires





Le Règlement de la Constituante prévoit quelques règles qui ont une influence directe sur le nombre de commissions à instituer :


Art. 22 : les commissions sont composées de 5 à 17 membres chacune.


Art 26 al. 2 : Chaque membre fait partie d’une commission thématique au moins, mais de deux au plus (d’où, en lien avec l’art. 22, un minimum de 8 commissions. En effet, avec 7 commissions, il y aurait au moins 18 membres au sein de chacune d’entre elles).


Art. 38 al. 2 et 3 : Chaque groupe a le droit d’être représenté dans chaque commission thématique (d’où, en lien ave  l’art 26 al. 2, un maximum de 14 commissions thématiques). Chaque  groupe a droit à une présidence de commission thématique (d’où un minimum de 7 commissions).











IV.   Proposition 





A.  Répartition des thèmes entre les commissions  (art. premier du projet)





- Commission 1 :   Principes fondamentaux, relations extérieures, langues


- Commission 2 :   Droits et devoirs fondamentaux, buts sociaux


- Commission 3 :   Tâches de l’Etat, finances


- Commission 4 :   Droits politiques, révision de la Constitution, dispositions transitoires


- Commission 5 :   Parlement et gouvernement (y compris l’administration)


- Commission 6 :   Autorités judiciaires et médiation


- Commission 7 :   Structure territoriale


- Commission 8 :   Eglises reconnues et autres communautés religieuses, associations, 


                               partis politiques








B.  Mandat des commissions





Commission 1 :  Principes fondamentaux, relations extérieures, langues





- Préambule


- Statut de l’Etat (caractéristiques de l’Etat) : Etat souverain, Etat de droit, libéral, démocratique, social, etc.


- Buts de l’Etat : par exemple le bien commun, la promotion de la liberté, la paix, la justice sociale, la solidarité, etc.


- Principes généraux : légalité, primauté du droit supérieur, intérêt public, proportionnalité, bonne foi, non-rétroactivité, interdiction de l’arbitraire, etc.


- Relations extérieures :  rapports avec la Confédération (collaboration, solidarité, respect mutuel, devoir d’assistance), rapports avec les autres cantons (coordination, collaboration), mention du rôle de lien joué par le canton entre la Suisse romande et la suisse alémanique, rapports avec des organisations régionales ou internationales, etc.


- Langues :  langues officielles du canton, liberté de la langue. principe de territorialité, tâche de l’Etat, etc.





Remarques : 


- Les principes généraux doivent être distingués des tâches de l’Etat. Dans le cadre de la commission 1, il s’agirait uniquement de déterminer les buts généraux de l’Etat  et de définir les principes fondamentaux à la base de toute activité de l’Etat. En revanche, les missions précises de l’Etat dans des domaines tels que la formation, la sécurité, la santé, etc. seraient fixées dans le chapitre sur les tâches de l’Etat.


- Le champ d’action de la commission 1 s’étendrait aussi à la rédaction d’une disposition générale sur les relations extérieures du canton. En revanche, la question du partage de compétences entre le gouvernement et le parlement en matière de relations extérieures pourrait être examinée par la commission traitant des autorités politiques. En effet, il semblerait judicieux que cette dernière puisse construire une système cohérent concernant le rôle et les compétences respectives de chaque organe. Elle élaborerait donc toutes les normes relatives aux attributions de compétences, tout en s’informant et en s’inspirant des options retenues par d’autres commissions aussi concernées par le domaine touché (par ex.  relations extérieures, finances, etc).


- Le thème des langues est transversal : il pourrait être traité dans le cadre des principes généraux, des tâches e l’Etat, des droits fondamentaux, etc. Ici, il est prévu qu’une seule commission traite de l’ensemble de la question, en raison de son importance dans le canton de Fribourg.





Commission 2 :  droits et devoirs fondamentaux, buts sociaux





- Libertés fondamentales : reprise des droits déjà reconnus par le droit supérieur, création de nouveaux droits comme le droit de choisir une autre forme de vie en commun que le mariage, le droit à la consultation de documents officiels, la liberté de manifestation publique, le droit de grève, etc.


- Effets des droits fondamentaux : effet horizontal


-Restriction et essence des droits fondamentaux


- Droits sociaux : reprise des droits sociaux déjà reconnus par le droit supérieur, création de nouveaux droits (par ex. droit au logement, droit des personnes handicapées d’accéder aux bâtiments destinés au public)


- Devoirs fondamentaux ou éventuellement norme sur la responsabilité individuelle


- Buts sociaux : reprise des buts sociaux déjà énoncés par le droit supérieur, création de nouveaux buts concernant par exemple l’octroi d’un accès général à la formation, l’octroi d’un travail, la protection de la famille, etc.





Remarque :


- Le thème des buts sociaux pourrait aussi être traité par la commission « Tâches de l’Etat ». Mais l’idée de faire examiner par la même commission les droits sociaux et les buts sociaux devrait s’avérer judicieuse, en vue de distinguer clairement les droits sociaux justiciables des buts sociaux, qui correspondent à des mandats données au législateur. Cette solution implique certes le risque que la commission des tâches de l’Etat élabore elle aussi des dispositions en matière sociale. dans ce cas, la Conférence des présidents devrait intervenir pour coordonner les travaux. 








Commission 3 :  Tâches de l’Etat, finances





- Tâches de l’Etat : principes généraux (principe du service public, de la réserve constitutionnelle, de la subsidiarité, etc.), liste des tâches de l ‘Etat.


- Finances : principes généraux, ressources financières, dépenses, subventions, surveillance financière, péréquation financière





Remarque :


- Tâches de l’Etat et finances sont souvent liés dans le cadre de révisions constitutionnelles. Le thème « Finances » semble un peu mince pour être l’unique objet d’étude d’une commission. En revanche, les compétences du Conseil d’Etat et du Grand Conseil en matière financière seraient traitées  par la commission « Parlement et gouvernement ».








Commission 4 :  Droits politiques, révision de la Constitution, dispositions transitoires et finales





- Droits politiques : 


     - Titularité : pertinence du critère de la nationalité, âge, domicile, non-interdiction


     - Contenu : droit de vote et d’éligibilité, initiative et référendum, droit de pétition, nouveaux droits (par ex. initiative individuelle, référendum constructif, etc.)


- Révision de la Constitution : principe, révision totale, révision partielle


- Dispositions transitoires et finales : entrée en vigueur, maintien provisoire du droit en vigueur, édiction du nouveau droit





Remarques :


- La connexité matérielle de ces objets les conduit logiquement dans le champ d’action de la même commission.


- En ce qui concerne les dispositions transitoires et finales, la commission ne sera pas en mesure d’accomplir l’entier de sa tâche en 2001. Elle pourra par exemple choisir un système général, définir un ou des délais d’application de la nouvelle Constitution, déterminer si les autorités restent en place jusqu’à la date prévue pour leur renouvellement… Mais une partie importante des dispositions transitoires et finales dépendront des propositions des autres commissions et du contenu définitif du projet de Constitution.








Commission 5 :  Parlement et Gouvernement (y compris l’administration)





- Principes généraux : séparation des pouvoirs, incompatibilités, récusation, cumul des mandats, durée de la législature, responsabilité de l’Etat, siège, immunité, etc.


- Grand Conseil : composition, élection, statut des membres, organisation, compétences, relations avec les autres autorités


- Conseil d’Etat : composition, élection, organisation, compétences, relations avec les autres autorités, administration cantonale (le thème des préfets est traité par la commission 7)





Remarques :


- Les relations entre législatif et exécutif postulent que ces deux autorités soient traitées par la même commission. En revanche, les autorités judiciaires et la médiation seront traitées par la commission 6, afin d’éviter que la commission 5 ne soit surchargée par rapport aux autres.


- Les normes relatives à l’élection des autorités politiques auraient aussi pu être élaborées par la commission 4 chargée des droits politiques. Il paraît toutefois judicieux que l’ensemble des questions concernant une autorité soient analysées par la même commission, afin de lui permettre de construire un système cohérent. En effet, pour qu’une commission puisse définir le mode d’élection d’une autorité, elle doit avoir une vision générale du rôle et des tâches qu’elle veut attribuer à cet organe. Ainsi, la commission 5 pourrait par exemple proposer une élection du Conseil d’Etat par le Grand Conseil, afin de renforcer le pouvoir de ce dernier. Ou prévoir, pour assurer la cohésion gouvernementale, l’élection par le peuple du seul président ou de la seule présidente du Gouvernement, qui choisirait ensuite ses ministres.


- Le thème des préfets constitue un cas particulier, puisqu’il pourrait être abordé tant par la commission 5  « Parlement et gouvernement » (les préfets sont les représentants du Conseil d’Etat) que par la commision 7 « Structures teritoriales » (les préfets sont rattachés à un district). Toutefois, il semble préférable que cette dernière couvre l’ensemble de la question, car le maintien de la fonction et la redéfinition du statut des préfets dépendent du maintien ou de la réduction du nombre de districts, ainsi que de l’éventuelle création de nouvelles entités régionales.


- La problématique liée à la définition des cercles électoraux pourrait être traitée par la commission 5 ou par la commission 7 « Structures territoriales ». D’une part, ces circonscriptions correspondent au pouvoir législatif et n’ont pas à être modelées sur les systèmes d’organisation de l’administration. D’autre part, les principes généraux que l’on peut tirer de ces systèmes peuvent donner des indices utiles pour procéder à une redéfinition de leur structure territoriale. Par conséquent, il appartiendra à la Constituante de décider quelle commission elle souhaite charger de ce mandat. La préférence du Bureau va à la commission 5. Cela  n’interdit pas à la commission 7 de s’intéresser aux cercles électoraux : d’éventuelles propositions de sa part devraient être coordonnées avec celles de la commission 5.











Commission 6 :  Autorités judiciaires et médiation





- Autorités judiciaires : principes (indépendance, publicité des débats, etc.), élection des juges, juridiction civile, juridiction pénale, juridiction administrative, surveillance (par ex. Conseil supérieur de la magistrature), juridiction constitutionnelle


- Organes de médiation





Remarques : 


La définition des arrondissements judiciaires pourrait être traitée par la commission 6 ou par la commission 7 « Structures territoriales ». La remarque ci-dessus concernant les cercles électoraux est également valable ici. La préférence du Bureau va à la commission 6.








Commission 7 : structures territoriales





- Communes : statut, autonomie, compétences, organes, finances, collaboration intercommunale, fusions


- Districts : statut, nombre, préfets


- Création de nouvelles entités régionales





Remarques :


L’option de confier l’ensemble des dispositions touchant à la structure territoriale du canton à la même commission a été suivie dans plusieurs cantons (par ex. Bâle-Ville, Bâle-Campagne, Soleure, Vaud) car les questions liées à cette problématique forment un tout qu’il est impossible de dissocier. A  contrario, une commission pourrait proposer d’accroître les l’autonomie et les compétences communales pendant qu’une autre prévoirait de transférer l’essentiel des prérogatives des communes aux régions… L’organisation territoriale d’un canton ne peut être repensée que dans sa globalité, afin de garantir la cohérence du modèle finalement proposé.








Commission 8 :  Eglises reconnues et autres communautés religieuses, associations, partis politiques





- Eglises reconnues : autonomie, paroisses, finances, appartenance


- Autres communautés religieuses


- Partis politiques : rôle, participation au processus de formation de l’opinion, financement


- Associations : rôle, reconnaissance d’utilité publique





Remarque : 


L’attribution de ces thèmes à la commission 8 n’entraîne pas de problème particulier quant à d’éventuels points de contacts avec la matière traitée par d’autres commissions.











C.   Commentaires





Le modèle présenté ci-dessus prévoit d’instituer 8 commissions. Il est difficile de prévoir  plus de commissions, car il faudrait alors dissocier certains sujets méritant d’être traités par une seule commission ou créer des commissions dont la matière à analyser serait assez réduite. Ici, les thèmes sont répartis en vue de donner à chacune des commissions un mandat équivalent. Par ailleurs, il a semblé opportun de préciser d’emblée le champ d’action de chaque commission, afin d’éviter, autant que faire se peut, des conflits de compétence (négatifs ou positifs). Il est toutefois clair que le fait de mentionner les différents objets d’étude des commissions ne préjuge en rien de leur traitement ultérieur par la Constituante.





Chaque commission comptera entre 15 et 17 membres (art. 2). Pour respecter le droit de chaque groupe à être représenté dans chaque commission , il faut prévoir un total d’au moins 131 membres de commission. Le plus petit groupe de la Constituante compte en effet sept élu-e-s : l’une ou l’un d’eux devra siéger dans deux commissions thématiques. Sur proposition des présidents de groupe, le Bureau projette d’instituer 5 commissions à 17 membres, 1 à 16 membres et 2 à 15 membres.





L’alinéa 2 de l’art. 2 rappelle la compétence conférée par le Règlement au Bureau de désigner les membres et les présidents et présidentes des commissions.





L’art. 3 fixe à fin 2001 le délai de remise des rapports des commissions. Cette date correspond à ce que stipule la Planification « cadre » des travaux de la Constituante. Lesdits rapports ne sont pas des avants-projets de chapitres de la Constitution rédigés. Il s’agit de thèses et de propositions, ainsi que d’une synthèse des débats dont elles résultent.








V.   Conclusion








Tel que proposé, le projet d’ordonnance instituant les commissions thématiques de la Constituante favorise une répartition équilibrée de l’activité. Il confie à chaque commission – partant à chaque constituant – une matière substantielle à traiter. Il évite, notamment en référence au présent message, les conflits de compétence. La répartition des thèmes présentée indique une orientation formelle pour la future Constitution, sans toutefois préjuger en rien de son contenu.





Le Bureau vous propose d’adopter l’ordonnance instituant les commissions thématiques de la Constituante.








Fribourg, le 16 janvier 2001








        La Présidente :                                                                         Le Secrétaire général :





    Rose-Marie Ducrot                                                                         Antoine Geinoz
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